Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen du 13 mars 2019 sur le rapport 2018 de la Commission concernant la Turquie
(Rapport 2018 de la Commission concernant la Turquie)
1. Rapporteure: Kati PIRI (S&D/NL)
2. Numéros de référence: 2018/2150 / A8-0091/2019 / P8_TA-PROV(2019)0200
3. Date d’adoption de la résolution: 13 mars 2019
4. Commission parlementaire compétente: commission des affaires étrangères (AFET)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution suit étroitement les conclusions formulées par la Commission dans le rapport 2018 concernant la Turquie, ainsi que la position de l’UE en ce qui concerne les prochaines mesures à prendre à l’égard de la Turquie.
Elle constate que, si le processus d’adhésion à l’Union a été à l’origine d’une forte motivation pour les réformes en Turquie, il y a eu une régression brutale dans les domaines de l’état de droit et des droits de l’homme ces dernières années.
Elle fait le point de la situation et expose les enjeux en Turquie, abordant en particulier la nécessité de progresser sur les questions liées à l’état de droit. Elle condamne la surveillance accrue exercée par l’exécutif et les pressions politiques qui compromettent le travail des juges et des procureurs et souligne qu’une ample réforme des pouvoirs législatif et judiciaire est nécessaire en Turquie.
La résolution relève que la prolongation de l’état d’urgence, bien que ce dernier ait été levé, a entraîné l’érosion de l’état de droit et la détérioration des droits de l’homme en Turquie, ce qui pourrait avoir des conséquences durables pour le tissu institutionnel et socioéconomique du pays.
Dans sa résolution, le Parlement se déclare très préoccupé par le rétrécissement de l’espace laissé à la société civile et à la promotion des libertés et des droits fondamentaux et souligne en particulier le cas d’Osman Kavala, ainsi que le retrait de l’accréditation de journalistes. À cet égard, il rappelle l’importance de la liberté et de l’indépendance des médias, valeurs fondamentales de l’Union et pierre angulaire de toute démocratie.
À la lumière de cette détérioration continue dans les domaines de l’état de droit et des droits de l’homme, la résolution demande que le financement de l’UE soit redirigé vers la société civile.
Elle souligne que la modernisation de l’union douanière constituerait une occasion précieuse d’instaurer une conditionnalité démocratique et un effet de levier positif. La résolution appelle la Commission à faire des droits de l’homme et des libertés fondamentales une conditionnalité essentielle dans une union douanière modernisée.
Elle recommande que la Commission et le Conseil de l’Union européenne, conformément au cadre de négociation, suspendent officiellement les négociations d’adhésion avec la Turquie, mais indique que le Parlement reste attaché au dialogue démocratique et politique avec la Turquie. Elle demande à la Commission d’utiliser les fonds actuellement alloués au titre de l’instrument d’aide de préadhésion pour soutenir, par une enveloppe spéciale gérée directement par l’Union, la société civile, les défenseurs des droits de l’homme et les journalistes turcs, et pour accroître les possibilités de contacts interpersonnels.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission prend acte de la position adoptée par le Parlement européen concernant le recul continu de la Turquie sur des questions clés ainsi que les atteintes persistantes de cette dernière aux libertés fondamentales. La Commission entend continuer à suivre étroitement les évolutions intérieures en Turquie, notamment dans le cadre du paquet «Élargissement» et du rapport concernant la Turquie qui l’accompagne. La Commission souligne la nécessité de réformes profondes du côté de la Turquie, comme elle l’a exprimé lors du Conseil d’association UE-Turquie de mars 2019, et soutient l’appel du Parlement à diriger le financement de l’UE vers la société civile turque et les contacts interpersonnels. À cet égard, la Commission a déjà augmenté les ressources allouées à la société civile depuis 2017 et assume la responsabilité de la gestion directe de ce soutien. Néanmoins, la Commission souligne que la Turquie reste un pays candidat et qu’elle a donc droit à une assistance au titre du cadre de préadhésion.
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